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LE PREFET des ALPES-MARITIMES 
CHEVALIER de la LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR de l'ORDRE NATIONAL du MERITE- 

la lot n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour 
l'application de la loi du 19 juillet 1976 modifié par 
le décret n° 94-484 du 9 juin 1994, 

la nomenclature des installations classées et 
notamment les rubriques n° 91, 153 bis A2, 355A, 361 
B, 

la demande présentée par la société MAJ, dont le siège 
est à Pantin, 9, rue du Général Compans, en vue d'être 
autorisée à exploiter une blanchisserie industrielle 
sur la commune du Broc - ZI de Carros Le Broc, à 
l'angle de la 5ème avenue et de la 17ème rue, 

les plans et renseignements joints à la demande, 

l'arrêté préfectoral en date du 6 octobre 1994 
ordonnant l'ouverture de l'enquête publique, 

les avis émis par les divers services consultés, 

le registre d'enquête ouvert à la mairie du Broc du 31 
octobre au 2 décembre 1994, 

les observations recueillies au cours de l'enquête 
publique, 

l'avis du Commissaire Enquéteur, 

  REPLIRI IOLIE FRANCAISE



“ 

- vu le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, 

- VU l'avis émis par le Conseil départemental d'Hygiène en 

sa séance du 24 février 1995, 

le pétitionnaire ayant été informé selon les modalités 
fixées par les articles 10 et 11 du décret n° 77-1133 
du 21 septembre 1977 et ayant admis les prescriptions 
imposées par le Conseil départemental d'Hygiène, 

_ SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture 
des Alpes-Maritimes, 

ARRETE 

ARTICLE 1 

La société MAJ, dont le siège social est situé 9 rue du Général Compans- 93507 

PANTIN- 

est autorisée, aux conditions suivantes et en conformité des plans et descriptions 

produits au dossier de demande d'autorisation, à créer une blanchisserie 

industrielle dans son établissement situé dans la zone industrielle de CARROS, 

commune LE BROC. 

Les activités principales concernant les installations classées pour la protection 

de l'environnement sont les suivantes : 

91 x Blanchisserie industrielle 
C = 2535 kg . 

153Bisa2 Installation de combustion 
P=5,2MW 

3554 Transformateur au pyralène 
Q = 660 kg 

3618 ! Installation de compression d'air 
P=90kw 

L'activité concernant 11 loi sur l'eau est la suivante : 
à 

1.1.0 D Forage dans une nappe 
G = 60 m3/h 
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ARTICLE 2 

Pour l'ensemble de l'exploitation de son établissement, la société MAJ est tenue 
de se conformer aux prescriptions suivantes : 

1. REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT. 

1.1. RÈGLES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL 

1.1.1. Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier de demande, en tant 
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit être avant 
réalisation porté à la connaissance du Préfet, Commissaire de la 
République, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

1.1.2. Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux 
installations exploitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas 
de la nomenclature des installations classées, sont de nature à modifier les 
dangers ou les inconvénients présentés par les Installations Classées de 
l'établissement. 

1.1.3. L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspection des Installations 
Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 
ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, 
interventions d'urgence, remises en état, consécutives aux accidents ou 
incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'exploitant. 

1.1.4 Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont 

4 

applicables aux installations de l'établissement : 

- l'arrêté du 04 janvier 1985 relatif aux contrôles des circuits d'élimination 
de déchets générateurs de nuisances (J0 du 15 février 1985) ;
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- l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement (J0 du 10 novembre 1985) ; 

- l'arrêté du ler mars 1993 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

- l'instruction du 17 avril 1975 (titre Il) relative aux réservoirs enterrés 
dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables (JO du 19 juin 
1975). 

1.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX RISQUES DE POLLUTION DES EAUX 
(PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU REJET GLOBAL DE 
L'ÉTABLISSEMENT). 

1.2.1. Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects 
d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la 
santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire 
à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon 
fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout 
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

1.2.2. Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas 
d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières 
dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels. 

En particulier, à tout stockage ou dépôt de liquides inflammables, dangereux ou 
toxiques, et d'une manière générale à tout stockage ou dépôt de liquides 
susceptibles de provoquer une pollution de l'eau ou du sol sera associée une 
capacité de rétention dont le volume sera au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

  

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, 
la capacité de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50p.100 
de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20p.100 de la capacité totale des fûts, sans être inférieure 
à 600 litres ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 
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La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir 
et résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son 
dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des 
cohditons conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les 

déchets conformément au paragraphe 1.5. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas 
êre associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol 
que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

1.2.3. Les aires de chargement et de déchargement de véhicules; citernes, 
doivent être étanches. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué 
avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des 
emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides 
ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux de ruissellement. 

1.2.4. L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du 
travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages 
doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et les 
symboles de danger conformément s'il y a lieu, à la réglementation relative 
à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
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1.2.5. Les différentes canalisations seront repérées conformément aux régles en 
vigueur. Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être 
établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable et datés. 

1.2.6. Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et 
les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l'article 1.2.5. doit 
faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, 
avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 
automatiques… Il est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

1.2.7. Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect 
des valeurs limites imposées au rejet, doivent être conçues de manière à 
faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 
installations. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les 
principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche 
doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec 
asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être 
portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition 
de l'Inspection des installations classées. 

1.2.8. Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement 
leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où 
arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

1.2.9. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs 
provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources 
potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de 
traitement. ..) difficiles à confiner, elles doivent être implantées de manière 
à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement.….).



Les dispositions nécessaires doivent être prises pour éviter en toute‘ 
circonstance, à l'exception des procédés de traltement| anaéroble, 
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de! 
traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, 
stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs, 
doivent être couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

1:2.10 L'évacuation des effluents Industriels devra se faire conformément à 
! l'arrêté du ler mars 1993 relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation. 

A ce titre, avant raccordement à la station d'épuration collective de ST 
LAURENT DU VAR, lerejet devra présenter les caractéristiques suivantes: 

Débit 

a) 77 débit journalier minimal : 350 m3 
LL maximal : 420 m3 

b) débit mensuel maximal : 9200 m3 
c) débit instantané : 60 m3/h 

7<pH<8,5 Flux (kg/i) 
t< 30° 
MEST <400 mg/l < 168 
DBO5 <800 mg/l < 336 
DCO <1500 mg/l < 630 

< 
< 

Azote global (exprimé en N) < 25 mg/l 10,50 
Phosphore total (exprimé en P) < 50 mg/l < 21 

1.2.11 Tout raccordement doit faire l'objet diune convention préalable passée 
entre l'industriel et l'exploitant de la station. 

La convention ou l'autorisation fixe les caractéristiques maximales et en 
tant que de besoin, minimales, des effluents déversés au réseau. Elle 
énonce également les obligations de l'exploitant raccordé en matière 
d'autosurveillance de son rejet. 

1.2.12 Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point 
de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 
concentration en polluant. .….).  



Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques 
(rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement 
etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que 
la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles 
situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 
permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent 
également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs 
à la demande de l'Inspection des,Installations Classées. 

   

1.2.13 Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons doivent 
être équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues 
à l'article 1.2.15 dans des conditions représentatives. 

1.2.14 L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses 
rejets. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant 
et à ses frais. 

Par ailleurs, l'inspection des installations classées peut demander à tout 
moment la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses 
d'effluent. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 

1.2.15 Les paramètres soumis à autosurveillance sont les suivants : 

1) le débit en continu 
2) une mesure hebdomadaire doit être réalisée pour les polluants 
énumérés ci-après, à partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 
24 h proportionnellement au débit : 

- DCO 
- MEST 

- DBO; 
- Phosphore total 

1.2.16 A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 
installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes 
entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou 
être détruits, et le milieu récepteur. 

12.17 L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou 
matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour 
assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants etc. 
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1:2.18 Les égoutteurs d'hydrocarbures provenant de l'aire de distribution de 
carburant et de lavage des camions seront recueillis dans un débourbeur 
séparateur d'hydrocarbures avant rejet via le réseau "eaux pluviales". 

1:2.19 En aucun cas, il ne pourra être procédé à un ajustement de l'effluent aux 
normes ci-dessus par dilution. 

12.20 Les ouvrages d'évacuation des eaux seront en nombre aussi limité que 
© possible. 

Le dispositif de rejet doit être aisément accessible aux agents chargés du 
contrôle des déversements. Il sera en particulier aménagé de manière à 
permettre l'exécution des prélèvements dans l'effluent ainsi que la mesure 
de son débit dans de bonnes conditions de précision. 

1.3. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PREVENTION 
DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

1.3.1 Test interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, 
des poussières ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, 
à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la 
beauté des sites. 

1.3.2. Les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des 
émissions de poussières seront pourvus de moyens de captage et de 
traitement de ces émissions. 

1.3.3 L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des analyses 
des quantités et concentration de poussières émises soient effectuées par 
un organisme agréé ou qualifié.    

Les frais de ces mesures seront à la charge de l'exploitant. 

1.4. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PREVENTION DU BRUIT. 

1.4.1. L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août (J0 du 10.11.85) relatif 
aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les 

- inställations classées pour la protection de l'environnement lui sont 
applicablés.
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1.4.2. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 
chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes 
à la réglementation en vigueur (les engins de chantier au décret du 18 avril 
1969). 

1.4.3. L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs, hauts-parleurs,...) gênant pour le voisinage est interdit, 
sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.4.4. Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se 
référant au tableau ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs 
correspondantes des niveaux limites admissibles (voir 1-3, 3e alinéa de 
l'instruction technique annexée à l'arrêté du 20 août 1985). 

      

      

Point de mesure Type de 

Niveaux limites admissibles de 
bruit en DB (A) 
    

Période Nuit 
intermédiaire 

Jour | 6h/7h-20h/22h | 22h/6h 
Dimanche et 

7h/20h | jours fériés 
6h/22h 

Emplacement zone 

  

Limite de propriété de | Zone 60 55 
l'établissement industrielle 

65                   
      

1.4.5 En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage 
ainsi que pour la sécurité des biens des personnes, les points de contrôle, 
les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23.07.86 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 

1.4.6 L'Inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles de 
la situation acoustique soient effectués par un organisme où une personne 
qualifiés dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais en seront 
supportés par l'exploitant. 
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1.4.7 L'Inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant de 
procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de 
propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à 
la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.4.8 Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, pour les 

ds, 

niveaux supérieurs à 35 dB (A), d'une émergence supérieure à 

  

- 5 dB(A) pour la période allant de 6h 30 à 21h 30, sauf dimanches et jours 
fériés 
- 3 dB(A) pour la période allant de 21h30 à 6h30, ainsi que les dimanches 
et jours fériés, 
l'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de 
bruit mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est 
à l'arrêt et mesurée selon les dispositions de l'instruction technique. 

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression 
continu équivalent pondéré A. LA, T. 
L'évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit 
particulier de l'installation est effectuée sur une durée représentative du 
fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES CONCERNANT L'ÉLIMINATION DES 
DÉCHETS. 

1.5.1. En application de la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 (JO du 16 juillet 1975) 
relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, les 
déchets seront éliminés dans des conditions propres à éviter de porter 
atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement 
autorisées à cet effet au titre de la législation des installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

1.5.2 Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

1.5.3 Conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié par la 
décret n° 87.648 du 31 août 1989 portant réglementation de la récupération 
des huiles usagées, les huiles minérales ou synthétiques usagées seront 
soit remises au ramasseurs agréés pour les Alpes Maritimes, soit 
transportées directement pur mise à disposition d’un éliminateur agréé au 
titre des décrets sus-visés ou autorisé dans un autre état membre de la CEE 

< en zbplication de la Directive n° 75-439 CEE modifiée par La directive CEE 
87.101 du 22 décembre 1986.



1:5.4 

1:5.5 

1.5.6 

1.5.7 

AZ 

L'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fera l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur 
des Installations Classées. A cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 
mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis à l'Inspecteur des 
Installations Classées par trimestre. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets 
seront annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des 
conditions assurant toute sécurité et ne présentant pas de risque de 
pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols.… 
seront prises. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir associé ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 
résister à la pression des fluides. 

Les déchets constitués ou imprégnés de produits inflammables, dangereux 
ou toxiques seront conservés en attendant leur enlèvement dans des 
récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proximité des extincteurs 
ou moyens de neutralisation appropriés au risque. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la 
conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne 
gestion des déchets de son entreprise. 

à
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A cette fin, il se doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude 
d'impact du dossier de demande d'autorisation d'exploiter, successivement: 

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses décehts en adoptant 
des technologies propres ; 
- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
- de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment 
par voie physico-chimique, détoxication ou voie thermique ; 
- de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement 
limité, d'un stockage dans les meilleures conditions possibles . 

1.5.8. Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans 
des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 
dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement; 
l'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de 
l'Inspection des Installations Classées. Il tiendra à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées une caractérisation et une 
quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

Dans ce cadre, il justifiera, à compter du ler juillet 2002, le caractère 
ultime au sens de l'article ler de la loi du 15 juillet 1975 modifié des déchets 
mis en décharge. 

Les boues provenant du traitement des eaux ne peuvent être utilisées en 
agriculture que si elles sont conformes aux spécifications énoncées au titre 
4 de la norme NF U 44-041. 

1.6 - PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LA LUTTE CONTRE 
L'INCENDIE. 

1.6.1 L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie 
appropriés, tels que postes d'eau, seaux pompes, extincteurs, seaux de 
sable, tas de sable meuble avec pelles. Le matériel sera entretenu en bon 
état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

1.6.2 Le personnel sera entrainé au maniement des moyens de secours. 

1.6.3 L'exploitant s'assurera trimestriellement que les extincteurs sont à la place 
prévue, aisément accessibles et en bon état extérieur. 

1.6.4 L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

1.6.5 Le matériel électrique devra être au minimum conforme à la norme NFC 
15.100. 

à 
1.6.6 Installer un éclairage de sécurité de type C au-dessus de chaque issue.
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1.6.7 Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les locaux et 
dépôts après la fin du travail. 

1.6.8 Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée 
à tous les membres du personnel, ceux-ci seront périodiquement entraînés 
à l'application de la consigne. 

Elle précisera notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- la composition des équipes d'intervention 
- la fréquence des exercices, 
- les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie 
et de secours, 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre 
- le fonctionnement des alarmes ainsi que des différents dispositifs de 
sécurité et la périodicité de vérification de ces dispositifs. 

Cette consigne sera communiquée à l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.6.9 Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent 
comporter explicitement les contrôles à effectuer en marche normale et à la 
suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

1.6.10 L'isolement des bureaux des entrepôts et ateliers sera assuré par des 
parois et planchers coupe-feu de degré 2 heures. 

1.6.11 L'installation d'un système de désenfumage sera réalisé par des exutoires 
de fumée de 1m2 minimum, du type à ouverture automatique, doublés par 
une commande manuelle accessible au sol, installée à proximité de l'accès 
principal. La surface d'ouverture totale devra être déterminée selon la 
destination des locaux. 

1.6.12 Mettre en place les moyens de secours suivants : 
- un réseau de robinets d'incendie armés normalisés de 20 m/m permettant 
de battre leur jet l'ensemble des volumes construits, 
— un lot d'extincteurs adaptés, en nombre et en nature, aux risques créés. 

1.6.13 Les capacités des poteaux d'incendie et des canalisations seront 
déterminées en collaboration avec la Direction Départementale des Services 
d'incendie et de Secours dès l'exploitation de l'installation.



1.7 - VÉRIFICATION ET CONTROLE. 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les moyens de lutte 
contrel'incendie, lesinstallations électriques, les dispositifs desécurité, devront 

faire l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions 
suivantes : 

--date et nature des vérifications 
- personne ou organisme chargé de la vérification 
- motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans 
ce cas, nature et cause de l'incident. 

  

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations 
Classées. 

1.8 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 

L'exploitant précise les dispositions prises pour satisfaire à l'esthétique du site 
et tient régulièrement à jour un schéma d'aménagement. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations 
entretenus en permanence. 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant, sont 
aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, etc.). Notamment, les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement, etc). 

2. - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

2.1  PRECRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À L'ACTIVITÉ DE 
BLANCHISSERIE INDUSTRIELLE. 

2.1.1 Les locaux de l'atelier seront construits en matériaux s'opposant 
efficacement à la fois à la transmission de la chaleur et de l'humidité ; 

2:12 Les sols seront imperméables et présenteront une pente convenable pour 
l'écoulement des eaux ; ils seront toujours en parfait état d'entretien et de 
propreté ; 

2.1.3 Les buées seront évacuées, au besoin par dispositif mécanique, de façon 
que le voisinage ne puisse être incommodé ; 

à
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2.1.4 Le séchage du linge sera effectué dans l'établissement, le dispositif utilisé 
sera tel qu'en aucune circonstance, même accidentelle, le linge ne puisse 
se trouver au contact d'une flamme ou d'une paroi chauffée au-delà de 
180°C 

2.1.5 Les machines laveuses-essoreuse auront un bâti anti-vibratile permettant 
aux tambours d'être suspendus sur des vérins pneumatiques amortisseurs 
absorbant les vibrations. Ces bâtis seront eux-mêmes posés sur des 
semelles anti-vibratiles ; 

2.1.6 Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit 
(machinerie, manutention, voiturage etc) sont interdits entre 20het7h; 

2.1.7 Les cheminées de l'établissement s'élèveront à une hauteur telle que les 
évacuations ne puissent gêner le voisinage ; elles seront en outre, soit 
éloignées des locaux habités, soit calorifugées de façon que le voisinage ne 
soit pas incommodé par la chaleur. Jep 

Elles seront disposées de manière à permettre un facile ramonage ; celui-ci 
sera effectué fréquemment. 

2.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU FORAGE EN NAPPE. 

2.2.1 Lors de la réalisation des forages en nappe, toutes dispositions seront 
prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes 
et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par 
un aménagement approprié vis à vis des installations de stockage ou 
d'utilisation de substances dangereuses. 

2.2.2 En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant doit prendre les 
mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage, 
afin d'éviter la pollution des nappes dieau souterraines. 

2.2.3 La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage 
doit être portée à la connaissance de l'Inspection des Installations Classées. 

2:2.4 L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

2.2.5 Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif 
de mesure totalisateur, Ce dispositif doit être relevé hebdomadairement. 
Ces résultats doivent être portés sur un registre informatisé. 

à 
2.2.6 Pour le raccordement au forage en nappe, l'ouvrage doit être équipé d'un 

clapet anti-retour ou de tout autre dispositif équivalent.
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2.3 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE 
COMBUSTION. 

2.3.1 Le pouvoir calorifique inférieur développé par le combustible dans le foyer 
ne devra pas dépasser 8000 thermies/heure. 

2.3.2 La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en 
fonction de la puissance calorifique nécessaire et du régime de marche 
prévisible de façon à rendre possible une conduite rationnelle de la 
combustion et réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières ou 
vésicules indésirables ; 

2.3.3 La collecte et l'évacuation des cendres et mâchefers se fera sans qu'il puisse 
en résulter d'émission de poussières ou bruits gênants pour le voisinage. 

2.3.4 La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions des 
articles 12 13, 14, 15, 16 et 17 du titre ler de l'arrêté interministériel du 
20 juin 1975 modifié. 

2.3.5 Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et 
faciliter la mise en place des appareils nécessaires à ce contrôle, les 
cheminées ou conduits d'évacuation devront être pourvus de dispositifs 
obturables commodément accessibles à un emplacement permettant des 
mesures représentatives des émissions à l'atmosphère. 

2.3.6 Le combustible utilisé sera le gaz naturel. 

2.3.7 L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi 
fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne 
présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Cette opération portera 
sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble des conduits 
d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

2.3.8 Les résultats des contrêles et les compte-rendus d'entretien seront portés 
au livret de chaufferie prévu par les articles 24 et 25 de l'arrêté 
interministériel du 20 juin 1975 modi 

  

2.3.9 L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera 
périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de 
contrôle seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations 
Classées. 

23.10 En outre, pour les installations visées par ces textes, les dispositions 
d'une part de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement 

« et äil'exploitation des installations thermiques et d'autre part de l'arrêté 
interministériel du 5 juillet 1977 (JO du 12 juillet 1977) relatif aux visites et 
examens périodiques , sont applicables à ces installations.
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2.4- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU TRANSFORMATEUR AU 
PYRALÈNE. 

2.4.1 Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de 
l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et 
dispositifs de rétention. 

2.4.2 L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel 
imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel calorifique 
susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention gt la 
protection incendie sont appropriées. 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé 
P.C.B. ou P.C.T., iln'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans 
moyens appropriés de prévention ou de protection. 

2.4.3 Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité 
et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances 
toxiques (une des principales causes de tels accidents est un défaut de 
protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, 
une surpression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut 
électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B.: 
il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun 
réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes devront être 
données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut 
de ce matériel. 

2.4.4 Pour les transformateurs classés P.C.B.on considère que la protection est 
assurée notamment par la mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes: 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance ; 
- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles 
gazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 

2.4.5 Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) 
souillés de P.C.B. ou P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des 
conditions compatibles avec la protection de l'environnement et, en tout 
état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment.
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Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation 
autorisée assurant la destruction des molécules P.C.B. et P.C.T. 
Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, 
l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert vers 
une décharge pour déchets industriels, confinement). 

2.4.6 En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que 
la manipulation d'appareils contenant des P.C.B., la remise à niveau ou 
l'épuration du diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prendra, les 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de 
nuisances liés à ces opérations. 

11 devra notamment éviter 
- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible) 
- une surchauffe du matériel du diélectrique ; 
- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

  

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant 
une bâche. 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des 
opérations. 

2.4.7 L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux 
est adapté (compatibilité avec les P.C.B.-P.C.T.) et n'est pas susceptible 
de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc 
pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état, etc). Les déchets 
souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations 
seront éliminés dans les conditions fixées à l'article 2.4.5. 

2.4.8 En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant 
préviendra l'Inspecteur des Installations Classées, lui précisera le cas 
échéant la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances 
souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur 
élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement 
autorisée et agréée à cet effet. 

2.4.9 Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au 
ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant 
d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de 
l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour 
qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par 
exemple) ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à 
moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

. La nise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits.
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24.10 En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informera 
immédiatement l'Inspection des Installations Classées, 11 lui indiquera les 
dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, les mesures 
ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de 
l'accident. 

L'Inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses 
jugées nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation et 
de l'environnement en P.C.B, ou P.C.T. et, le cas échéant, en produits 
de décomposition. + 

Au vu des résultats de ces'analyses, l'Inspection des Installations Classées 
pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la 
décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le 
cas où leur ampleur le justifierait. 
- 

L'exploitant informera l'Inspection de l'achèvement des mesures et travaux 
demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les 
conditions prévus à l'article 2.4.5, 

2.5 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE 
COMPRESSION D'AIR {N° 361 82 DE LA VOMXEYCLATURE) 

2.5.1 Les compresseurs d'air devront satisfaire à la réglementation des appareils 
à pression de gaz. 

ARTICLE 3 

Les dispositions du présent arrêté devront être satisfaites dès notification à 
l'exploitant. 

ARTICLE 4 

La société MAJ devra également se conformer aux prescriptions légales et 

réglementaires relatives à l'hygiène et la sécurité des travailleurs imposées par 
les articles 66, 66A et 66B du livre II du Code du travail et aux réglements 
d'administration publique pris en application des articles 67 et 68 du même livre, 
notamment aux décrets des 10 juillet 1913 modifié (mesures générales de la 
protectiqn et de sécurité) et 14 novembre 1988 (protection du personnel contre 

les dangers des courants électriques). 

20
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2.5.5 Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux 
emplacements où des produits de condensation seront susceptibles de 
s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de 
purge et pour éviter que la manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des 
pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

ARTICLE 3 . 

Les dispositions du présent arrêté devront être satisfaites dès notification à 
l'exploitant. 

ARTICLE 4 

La société MAJ devra également se conformer aux prescriptions légales et 
réglementaires relatives à l'hygiène et la sécurité des travailleurs imposées par 
les articles 66, 66A et 66B du livre II du Code du travail et aux réglements 
d'adminis:ration publique pris en application des articles 67 et 68 du même livre, 
notamment aux décrets des 10 juillet 1913 modifié (mesures générales de la 
protection et de sécurité) et 14 novembre 1988 (protection du personnel contre 
les dangers des courants électriques). 

  

  Sur sad. 
du Trav 

    ande, tous les renseignements utiles lui seront donnés par l'Inspecteur 
1 pour l'application de ces règlements.   

ARTICLE 5 

Toute extension ou modification notable des installations devra faire l'objet d'une 
demande d'autorisation dans les formes prévues par l'article 20 du décret n° 77- 
1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

ARTICLE 6 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers.



ARTICLE 7 
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Le Secrétaire Général des Alpes-Maritimes et MM. les Maires de 
Le Broc, Carros et Saint Martin du Var sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

Pour AMPLIATION 
Le Chef de Bureau 

82 

la Société MAJ 
M. le Sous-Préfet de Grasse 
M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement 
M. l'Ingénieur Subdivisionnaire des Mines, 
Inspecteur des Installations Classées 
M. le Délégué Régional de l'Agence de l'Eau 
Rhône Méditerranée Corse 
M. le Directeur départemental de l'Equipement 
Mne le Directeur départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
M. le Directeur du Service Interministériel de 
Défense et de Protection Civile 
M. le Directeur départemental des Services 
d'Incendie et de Secours 
M. le Directeur départemental de l'Agriculture 
et de la Forêt L 

     

   

Pour le Prefet et par 
Le Secrétaire Gén 

An


